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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour a ete adopte. 

Cooperation entre ^Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Union africaine 

Rapport du Secretaire general sur les modalites 
possibles du processus d’autorisation des 
operations de paix de l’Union africaine et 
de la fourniture d’un appui a ces operations 
(S/2017/454) 

Le President {parle en espagnol): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnes suivantes, appelees a presenter un 
expose, a participer a la presente seance : M me Maria 
Luiza Ribeiro Viotti, Directrice de cabinet du Secretaire 
general; M. Small Chergui, Commissaire a la paix et a 
la securite de l’Union africaine; et M. Donald Kaberuka, 
Haut-Representant de l’Union africaine pour le Fonds 
africain pour la paix. 

M. Chergui participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Addis-Abeba. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/454, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur les modalites possibles du 
processus d’autorisation des operations de paix de 
l’Union africaine et de la fourniture d’un appui a 
ces operations. 

Je donne maintenant la parole a M me Viotti. 

M me Viotti {parle en anglais) : J’ai le plaisir 
de presenter le rapport du Secretaire general sur les 
modalites possibles du processus d’autorisation des 
operations de paix de l’Union africaine et de la fourniture 
d’un appui a ces operations (S/2017/454). Le rapport 
est soumis conformement a la resolution 2320 (2016) 
du 18 novembre 2016, dans laquelle le Conseil de securite 
a notamment prie le Secretaire general de continuer a 
travailler en etroite collaboration avec l’Union africaine 
afin d’affiner les options pour la poursuite de la 
cooperation sur les propositions pertinentes de l’Union 
africaine, notamment en ce qui concerne la planification 


conjointe et la procedure d’etablissement du mandat des 
operations de soutien de la paix de l’Union africaine, 
sous reserve de l’autorisation du Conseil, ainsi que sur 
le financement et l’appui de l’ONU. 

La communaute internationale doit etre en 
mesure de faire face de maniere appropriee et avec 
imagination aux fluctuations de la situation en matiere 
de securite a travers le monde, et les organisations 
regionales sont au cceur de cet effort. S’appuyant sur les 
efforts soutenus deployes pour renforcer le partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine, les deux organisations 
sont profondement engagees dans le developpement de 
systemes de collaboration innovants, tournes vers l’avenir 
et durables. Nous devons en finir avec les arrangements 
au cas par cas. Le rapport soumis au Conseil presente 
des propositions de procedures institutionnalisees pour 
la planification conjointe, l’etablissement du mandat et 
le financement des operations de soutien de la paix de 
l’Union africaine ainsi que l’appui a celles-ci. 

Le rapport, accompagne de la mise a j our de l’Union 
africaine, est le resultat de six mois de coordination et 
de concertation entre le Secretariat et la Commission 
de l’Union africaine. Depuis la Mission africaine au 
Burundi en 2003, l’ONU a apporte de multiples types 
d’appui aux operations de l’Union africaine, notamment 
en termes de planification et de logistique, ainsi qu’a 
travers divers mecanismes de financement. Certains 
types d’appui ont ete plus efficaces que d’autres. 

L’examen conjoint Union africaine-Nations 
Unies des mecanismes existants de financement et 
d’accompagnement des operations d’appui a la paix de 
l’Union africaine (voir S/2016/809), realise au prealable, 
a analyse plus d’une decennie de cooperation a l’appui 
des operations de l’Union africaine. Le present rapport 
fait fond sur cet exercice et propose des modalites 
plus previsibles pour accompagner les operations de 
l’Union africaine a l’avenir. Notre objectif n’est pas de 
reproduire les precedents arrangements, mais de mettre 
au point de nouvelles procedures qui tiennent compte 
des enseignements tires de l’experience et de developper 
les capacites de l’Union africaine ainsi que le role joue 
par d’autres partenaires. 

Des systemes previsibles sont necessaires, 
etant donne que le partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine est, a ete et restera le modele privilegie aux 
fins du maintien de la paix et de la securite en Afrique. 
C’est pourquoi, le Secretaire general et le President de 
l’Union africaine ont recemment convoque la premiere 
Conference annuelle ONU-Union africaine, au Siege 
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de l’Organisation des Nations Unies. Au cours de cette 
reunion, ils ont signe le Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite, soulignant leur volonte de travailler 
en etroite collaboration, sur la base du respect mutuel, 
de la reconnaissance de leur complementarite, de 
l’interdependance et de la solidarity. 

Le rapport insiste egalement sur l’importance 
de l’application des dispositions et du controle, en 
particulier dans les domaines des droits de Fhomme, 
de la deontologie et de la discipline. II s’agit la de 
preoccupations essentielles dans toutes les operations 
de paix, y compris celles mandatees ou autorisees par 
l’Union africaine. Nous sommes encourages de voir que 
FUnion africaine s’attaque resolument a ces problemes, 
notamment en renfor9ant plus encore ses mecanismes 
d’application des dispositions. L’ONU continuera 
de fournir l’assistance technique necessaire pour la 
mise en place par FUnion africaine des dispositifs de 
conformite correspondants. 

L’Union africaine est un partenaire precieux de 
l’ONU, et nous sommes extremement reconnaissants 
a l’Afrique de ses contributions a l’edification d’un 
avenir meilleur pour tous. Ainsi que le Secretaire 
general Fa souvent dit, le monde a beaucoup a gagner 
de la sagesse africaine, des idees africaines et des 
solutions africaines. Comme indique dans la mise a jour 
fournie par FUnion africaine, les operations de FUnion 
africaine accomplissent un large eventail de taches 
dans des circonstances tres diverses, qu’il s’agisse de 
deployer rapidement des contingents pour faire face a 
des problemes de securite qui ne cessent d’evoluer, de 
lutter contre les menaces asymetriques ou de veiller a 
une imposition de la paix robuste. 

Differentes situations requerront differentes 
modalites de planification, de financement et d’appui, 
mais ces dernieres peuvent etre sous-tendues par des 
principes et des processus decisionnels convenus d’un 
commun accord. Une cooperation efficace entre l’ONU 
et FUnion africaine dans le deployment des operations 
de soutien a la paix et la fourniture d’un appui a ces 
operations exigera non seulement une cooperation entre 
le Secretariat et la Commission, mais aussi entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de FUnion africaine pour ce qui est de Fetablissement 
des mandats et des rapports. 

Une approche commune entre les Etats Membres 
est egalement necessaire pour regler l’eternel probleme 
d’assurer un appui financier previsible et durable 


pour les operations de FUnion africaine. Lorsque 
des contributions des Etats Membres de l’ONU sont 
autorisees, l’Assemblee generale jouera egalement un role 
de supervision fondamental. Les concepts, processus, 
conditions et options presentes dans le rapport doivent 
etre consideres comme un cadre qui peut etre adapte 
avec souplesse pour de nouvelles operations. D’autres 
efforts sont necessaires avant que ce cadre puisse 
etre pleinement utilise; il faudra notamment elaborer 
des methodes de planification et de budgetisation 
communes. Certaines procedures bureaucratiques des 
deux organisations devront egalement etre conciliees. 

Je peux assurer les membres du Conseil que le 
Secretaire general est pleinement engage en faveur 
de l’Afrique et du partenariat entre l’ONU et FUnion 
africaine. Son rapport montre qu’il n’y a pas de 
difficultes techniques que nos organisations ne peuvent 
surmonter ensemble. Nous comptons sur l’appui du 
Conseil pour aider a traduire les paroles en actes. 
Ensemble, nous pouvons trouver des solutions plus 
efficaces et utiles pour mieux repondre aux besoins des 
populations africaines et faire progresser la paix et la 
securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Viotti de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui. 

M. Chergui {parle en anglais ) : D’emblee, je 
voudrais, au nom de la Commission de FUnion africaine, 
remercier les membres du Conseil de securite de m’avoir 
invite ainsi que M. Kaberuka a prendre la parole devant 
le Conseil pour discuter des possibility de cooperation 
et d’appui aux operations de paix de FUnion africaine en 
application de la resolution 2320 (2016). 

Ameliorer le financement de FUnion africaine, 
et notamment de ses operations de soutien a la paix, 
constitue une priorite essentielle pour les Etats 
membres de FUnion africaine. II convient de rappeler 
qu’au Sommet d’Addis-Abeba du 15 janvier 2015, 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement 
de FUnion africaine a decide que les Etats membres 
contribueraient au budget des operations de soutien 
a la paix a hauteur de 25 %. Au Sommet de Kigali de 
juillet 2016, la Conference de FUnion africaine a decide 
d’instituer une taxe universelle de 0,2% sur certaines 
importations pour le financement de FUnion africaine. 
Grace a cette taxe de 0,2%, le Fonds africain pour la 
paix sera dote de 400 millions de dollars d’ici a 2020. 


17-17104 


3/20 



S/PV.7971 


Union africaine 


15/06/2017 


Je tiens a souligner que, s’agissant des operations 
de soutien a la paix, le probleme fondamental que 
la decision financiere de la Conference de l’Union 
africaine visait a regler est le manque de financement 
previsible et durable pour les operations de soutien a 
la paix mandatees ou autorisees par l’Union africaine. 
L’Union africaine a demontre sa volonte politique en 
deployant des operations de soutien a la paix dans les 
environnements les plus difficiles. Treize missions ont 
ete deployees depuis sa creation. Dans tous ces cas, 
les modalites de financement etaient ponctuelles et 
hautement imprevisibles. D’enormes sacrifices ont ete 
consentis et, dans de nombreux cas, le prix ultime a ete 
paye par nos soldats. 

Des dons en nature faits par tous les Etats 
membres ont egalement joue un role important dans le 
deployment d’operations de soutien a la paix et n’ont 
pas toujours ete pris en compte dans la comptabilisation 
globale des contributions apportees. En prenant ces 
decisions financieres, la Conference a cherche a regler 
trois problemes clefs : premierement, l’absence d’un 
budget operationnel de l’Union africaine dedie a la 
paix et a la securite; deuxiemement, la dependance 
excessive vis-a-vis de sources de financement externes, 
ponctuelles et imprevisibles; et troisiemement, l’absence 
d’un instrument credible au sein de l’Union africaine 
qui permettrait de creer un cadre de responsabilisation 
adequat pour gerer le financement des Etats membres de 
l’Union africaine et les sources de financement externes. 

La resolution 2320 (2016) a marque une etape 
majeure dans le renforcement de la cooperation et de 
l’appui de l’ONU aux operations de paix de l’Union 
africaine. Dans cette resolution, l’ONU se disait 
disposee a examiner les propositions de financement 
que l’Union africaine ferait concernant ses operations 
africaines de soutien a la paix, conformement aux 
obligations internationales applicables, aux principes 
de responsabilite et de transparence et aux dispositifs 
de controle du respect des normes auxquels seraient 
soumises les operations de soutien a la paix de 
l’Union africaine. 

Je voudrais faire quatre observations importantes 
sur les progres realises s’agissant du Fonds africain pour 
la paix aux fins d’examen par le Conseil. 

Premierement, le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, a sa 689 e seance, tenue le 13 mai, 
a enterine le rapport du President de la Commission 
de l’Union africaine sur le Fonds africain pour la paix. 
Le rapport contenait des propositions sur la portee 


des operations de l’Union africaine, la mise en oeuvre 
d’une structure de gouvernance et d’un cadre de 
responsabilisation renforces, et l’etat de l’application des 
dispositions pertinentes de la resolution 2320 (2016). 
L’aval du Conseil de paix et de securite marque une 
etape importante, car il exprime l’engagement politique 
des Etats membres de l’Union africaine a mettre sur 
pied le Fonds africain pour la paix et a en garantir 
l’efficacite. Le Conseil de securite souhaitera peut-etre 
examiner ce rapport et le communique du Conseil de 
paix et de securite, qui a ete officiellement transmis 
au Secretaire general, en particulier dans le cadre des 
debats en cours et a venir sur les possibility d’un appui 
previsible et durable de l’ONU aux operations de paix de 
l’Union africaine. 

Deuxiemement, des questions ont ete soulevees a 
maintes reprises en ce qui concerne la portee envisagee 
des operations quipourraientnecessiter des contributions 
des Etats Membres de l’ONU. Cette question a ete 
partiellement traitee par le Conseil de paix et de securite 
dans sa decision d’adopter une approche au cas par cas, 
en fonction de la portee de l’operation, afin de repondre 
aux nouvelles exigences que pose revolution de la nature 
des defis securitaires en Afrique. Dans le meme temps, la 
Commission de l’Union africaine a elabore un document 
sur les depenses communes qui definit clairement des 
exigences operationnelles viables pouvant servir de base 
au partage des charges entre l’Union africaine et l’ONU 
dans le cadre des futures operations de soutien a la paix 
de l’Union africaine. Ce document va dans le sens de 
la priorite strategique qui est celle de l’Union africaine, 
a savoir assurer le financement de la Force africaine 
en attente et ses capacites de deploiement rapide en 
trois phases, a savoir avant le deploiement, pendant le 
deploiement et apres le deploiement. La Commission 
demeure saisie de cette question et tiendra le Conseil de 
securite informe des activites qui peuvent etre financees 
au moyen des ressources du Fonds pour la paix. 

Troisiemement, le probleme fondamental 
auquel l’Union africaine est confrontee a ce stade est 
la necessity de mobiliser des ressources aupres de ses 
Etats membres. J’ai le plaisir d’annoncer que pres de 
30 % des Etats membres de l’Union africaine ont verse 
des contributions au Fonds jusqu’a present. Certains 
Etats membres ont exprime leur volonte de verser leurs 
contributions obligatoires lors d’une reunion tenue 
recemment par le Conseil de paix et de securite. En outre, 
le President de la Commission de l’Union africaine, 
M. Moussa Faki Mahamat, a recemment proroge et 
elargi le mandat de M. Donald Kaberuka en tant que 
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Haut-Representant de l’Union africaine charge du Fonds 
pour la paix et du financement de l’Union africaine. 
Nous sommes certains que ces mesures importantes 
vont renforcer l’elan politique, ce qui permettra de faire 
des progres rapides en vue de l’operationnalisation du 
Fonds pour la paix. 

Quatriemement, qu’il me soit permis d’exprimer, 
le plus clairement possible, la volonte sans faille de la 
Commission africaine de garantir et de promouvoir la 
transparence et la bonne gouvernance, non seulement 
dans la gestion quotidienne du Fonds pour la paix, mais 
aussi pour ce qui est de toutes les ressources allouees 
aux operations de soutien a la paix menees par l’Union 
africaine. Le President de la Commission nommera les 
membres du conseil d’administration du Fonds pour la 
paix dans les prochains jours. 

Enfin, l’Union africaine reste convaincue que 
ce debat sur le Fonds pour la paix et sur la possibility 
de garantir un financement previsible, notamment au 
moyen des contributions des Etats Membres, permet de 
renforcer le partenariat strategique etabli entre l’Union 
africaine et l’ONU. II convient de rappeler que lors de 
la conference annuelle ONU-Union africaine, tenue 
le 19 avril aNew York, le Secretaire general, M. Guterres, 
et le President de la Commission de FUnion africaine 
ont signe le Cadre commun ONU-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 
C’est un pas important sur la voie du renforcement 
d’une cooperation institutionnalisee entre les deux 
organisations pour faire face aux problemes auxquels 
l’Afrique est confrontee en matiere de securite. L’Union 
africaine reste attachee a ce partenariat. II ne fait aucun 
doute que le succes de nos efforts conjoints visant a 
renforcer l’appui fourni aux operations africaines de 
soutien a la paix sera une epreuve de verite a cet egard. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Chergui de son expose. 

Je donne la parole a M. Kaberuka. 

M. Kaberuka {parle en anglais ) : C’est un 
honneur et un privilege pour moi que de participer a 
ce debat important. Je tiens a remercier la presidence 
bolivienne et l’ensemble des membres du Conseil de 
m’avoir invite, ainsi que le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, pour informer le Conseil 
de securite sur les derniers developpements concernant 
la resolution 2320 (2016), en mettant l’accent sur le 
Fonds de l’Union africaine pour la paix. 


Au fil des ans et de revolution de la nature des 
menaces en matiere de paix et de securite internationales, 
divers rapports et recommandations de haut niveau 
ont abouti systematiquement a trois conclusions : 
premierement, les crises auxquelles le monde est 
actuellement confronts sont souvent si complexes 
qu’aucune organisation n’est en mesure d’y apporter 
une reponse adequate a elle seule; deuxiemement, les 
organisations regionales ont des atouts particuliers 
a cet egard et troisiemement, il faut privilegier les 
mecanismes de financement previsibles et durables 
au lieu de mecanismes volontaires et ponctuels. Une 
Architecture africaine de paix et de securite bien 
financee n’est pas seulement une priorite africaine; c’est 
un bien public mondial. 

Comme l’a indique le Commissaire a la paix et a 
la securite, beaucoup a ete accompli depuis l’adoption 
de la resolution 2320 (2016), le 18 novembre 2016, Je 
voudrais tout particulierement saluer le travail accompli 
par le Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine pour donner suite aux dispositions pertinentes 
de cette resolution, notamment le processus consultatif 
mene entre mars et avril 2017. Je note avec satisfaction 
que ce processus consultatif a ete mene dans un veritable 
esprit de partenariat et de collaboration et j’espere 
vivement que nos deux organisations mettront en oeuvre 
davantage de processus de ce genre. 

L’une des principals questions sur lesquelles 
le Conseil a requis des informations s’agissant de la 
resolution 2320 (2016) concerne les progres accomplis 
en vue de l’operationnalisation du Fonds de l’Union 
africaine pour la paix, notamment les objectifs de 
reference et les echeances fixees. Des arrangements 
de gouvernance detailles du Fonds pour la paix ont 
ete elabores ces derniers mois. Ils ont ete presentes 
au Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
le 30 mai 2017 et je suis heureux de confirmer que ces 
propositions ont ete approuvees par le Conseil dans leur 
integrality. Qu’il me soit permis de rappeler brievement 
les arrangements de gouvernance proposes. 

En ma qualite de Haut-Representant charge 
du Fonds pour la paix, j’ai ete invite a presenter des 
propositions sur la fagon dont le Fonds pour la paix 
pourrait etre finance, structure et gere pour faire 
face aux defis auxquels le continent est confronts en 
matiere de paix et de securite, de fagon plus previsible 
et durable, sans compter trop sur de multiples sources 
de financement imprevisibles. En juillet 2016, la 
Conference de l’Union africaine a adopte une proposition 
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selon laquelle le Fonds pour la paix sera structure autour 
de trois guichets thematiques : mediation et diplomatic 
preventive; capacites institutionnelles; et operations de 
soutien a la paix. En outre, une facilite de reserve de 
crise - le fonds d’affectation special auto-renouvelable 
prevu au paragraphe 4 de l’article 21 du Protocole relatif 
a la creation du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine - sera mise en place au sein du Fonds pour la 
paix pour faciliter des interventions rapides face a des 
crises imprevues, en utilisant les soldes inutilises. 

Les organes directeurs de l’Union africaine, en 
particulier le Conseil de paix et de securite, exercent 
une autorite politique sur les activites du Fonds pour 
la paix. Le President de la Commission de l’Union 
africaine, assiste d’un comite executif de gestion, 
supervisera les operations du Fonds au quotidien. Un 
conseil d’administration sera mis en place pour assurer 
une coherence strategique, une supervision efficace 
et un controle financier et administratif du Fonds. 
Les partenaires exterieurs du Fonds seront invites a 
designer deux representants pour sieger au conseil 
d’administration. Un groupe devaluation independant 
procedera a une evaluation periodique de l’utilisation 
et des resultats du Fonds. Un secretariat du Fonds pour 
la paix sera cree au sein de la Commission pour gerer 
les operations quotidiennes et fera rapport au comite 
executif de gestion. Enfin, un gestionnaire de fonds 
independant sera recrute pour garantir le respect des 
normes les plus elevees en matiere de responsabilite et 
le respect des regies et procedures fiduciaires dans le 
cadre de la gestion du Fonds. 

A mon avis, cette structure est conforme aux 
pratiques exemplaires au niveau international en matiere 
de dispositions regissant la gestion de fonds et permettra 
de rassurer les pays africains membres du Fonds et les 
autres partenaires. Bien evidemment, cette structure a 
ete modifiee pour refleter le fait que l’Union africaine 
est une organisation intergouvernementale et non une 
societe. C’est pour cette raison que le Fonds ne financera 
que les activites prevues au titre d’une decision prise par 
un organe competent de l’Union africaine, nommement 
la Conference de l’Union africaine, le Conseil de 
paix et de securite et le President, conformement aux 
competences enoncees dans le Protocole. 

En ce qui concerne le calendrier de leur mise 
en oeuvre, le President de la Commission compte 
accelerer l’operationnalisation, en 2017, des modalites 
de gouvernance du Fonds pour la paix. L’adoption 
de l’instrument relatif au Fonds pour la paix et les 


structures de gouvernance que j’ai evoquees seront 
mises en application avant la fin de l’annee. Grace a ces 
nouvelles modalites de gouvernance, le Fonds pour la 
paix de l’Union africaine gagnera en efficacite, ce qui 
permettra a cette organisation et ses partenaires de la 
communaute internationale d’ceuvrer de concert pour 
promouvoir la cause de la paix et de la stability en 
Afrique et dans le monde. 

Je suis heureux d’annoncer que, depuis 
mai - comme le Commissaire a la paix et a la securite l’a 
deja dit au Conseil -14 Etats membres de l’Union africaine 
ont verse leur contribution au Fonds pour la paix, alors 
meme que les nouvelles modalites de gouvernance ne 
sont pas encore en place. Ces contributions represented 
un peu plus de 12% de l’objectif fixe pour 2017. Dans 
le cadre de mon mandat nouvellement elargi, qui est 
axe sur le Fonds pour la paix et le financement global 
de l’Union africaine, je consacrerai la plus grande 
partie de mon temps a aider le President a mettre en 
oeuvre ces divers mecanismes et a veiller a ce que les 
Etats membres de l’Union africaine respectent les 
engagements financiers qu’ils ont pris vis-a-vis de notre 
organisation. Je suis convaincu que l’objectif du Fonds 
pour la paix pour 2017 peut etre atteint. 

Si les Etats Membres de l’Union africaine sont 
responsables au premier chef du financement du Fonds 
pour la paix, les partenariats continueront de jouer un 
role vital dans l’appui aux activites de paix et de securite 
menees sur le continent africain. Par consequent, il 
est imperatif d’approfondir la cooperation avec les 
partenaires aussi bien traditionnels qu’emergents. 

L’architecture de paix et de securite 
internationales, dans sa forme actuelle, est soumise a 
des pressions marquees compte tenu de la complexite 
des defis a la paix et la securite auxquels le monde fait 
face aujourd’hui. Forger un partenariat efficace entre 
l’ONU et l’Union africaine est done de la plus grande 
importance strategique pour notre securite collective. A 
cet egard, le partenariat pour le financement noue entre 
l’Union africaine et l’ONU est essentiel, en ce qu’il 
offre une voie vers un financement plus previsible des 
operations d’appui a la paix de l’Union africaine. Cette 
forme renforcee de partenariat doit necessairement 
etre fonction des autorites, competences et capacites 
respectives des deux organisations. Elle doit egalement 
respecter les principes du partage des charges, d’un 
processus consultatif de prise de decisions, des 
avantages comparatifs, de la repartition des taches et de 
la responsabilite mutuelle. 
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II ne faut pas se faire d’illusion quant a la 
complexity politique d’une telle entreprise. Toutefois, 
dans la mesure ou personne ne conteste qu’il est 
urgent d’ameliorer l’architecture de paix et de securite 
internationales si nous voulons remedier aux problemes 
de securite actuels, parvenir a une solution commune 
pour les nouvelles modalites de financement et les 
operations d’appui a la paix sera une grande reussite 
pour les deux organisations. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Kaberuka de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir, au nom 
du Secretaire general, organise la presente seance 
d’information consacree aux modalites possibles du 
processus d’autorisation des operations de paix de 
l’Union africaine et de la fourniture d’un appui a ces 
operations. Nous remercions egalement le President de 
la Commission de l’Union africaine pour son rapport 
portant sur la resolution 2320 (2016). Nous exprimons 
par ailleurs notre reconnaissance a M me Maria Luiza 
Ribeiro Viotti, Directrice de cabinet du Secretaire 
general, pour son expose sur les differentes options 
proposees, conformement a la resolution 2320 (2016). 

Enfin, nous sommes heureux de compter parmi 
nous, M. Small Chergui, Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, par visioconference, et 
M. Donald Kaberuka, Haut-Representant de l’Union 
africaine charge du Fonds pour la paix. Nous leur savons 
gre de leurs efforts sur cette question et de leurs exposes 
concernant les mesures prises par la partie africaine. 

C’est au nom des trois membres africains du 
Conseil de securite, a savoir l’Egypte, l’Ethiopie et le 
Senegal que je prononce la presente declaration. 

Nous nous reunissons alors que certains faits 
nouveaux importants sont survenus au cours des six 
derniers mois, lesquels ont une grande importance pour 
le partenariat entre l’Union africaine et l’ONU. Les deux 
organisations se sont dotees d’un nouveau leadership 
et on constate un engagement renouvele a faire en 
sorte que la cooperation et le partenariat entre l’Union 
africaine et l’ONU atteigne de nouveaux sommets. Les 
visites effectuees par le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, au siege de l’Union africaine a Addis-Abeba en 
janvier, et par le President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Moussa Faki Mahamat, au Siege de l’ONU 


a New York en avril, reaffirment la determination 
des nouveaux dirigeants a renforcer encore, a titre 
prioritaire, la cooperation et le partenariat entre les 
deux organisations. Le Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite qui a ete signe par les dirigeants des 
deux organisations le 19 avril atteste clairement de leur 
engagement renouvele a collaborer pour, notamment, 
relever les defis communs qui menacent la paix et la 
securite sur le continent africain, tout au long du cycle 
des conflit. 

A maintes reprises, le Conseil de securite a 
reaffirme l’engagement qu’il a pris en faveur de la 
cooperation, telle qu’envisagee au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, entre l’Organisation des 
Nations Unies et des organismes ou accords regionaux 
et sous-regionaux dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite internationale. II est en effet de 
plus en plus admis qu’un partenariat mondial-regional 
plus fort est necessaire pour intervenir efficacement 
face aux menaces et defis auxquels se heurtent la paix 
et la securite et pour ameliorer notre securite collective. 

Sur cette base, le Conseil a affirme sa 
determination a prendre des mesures efficaces pour 
resserrer encore les relations entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales, 
en particulier l’Union africaine. Bien entendu, nous 
nous rappelons tous les recommandations concretes 
formulees par le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix, qui a presente 
son rapport (voir S/2015/446) le 16 juin 2015. Ce rapport 
incluait des recommandations concernant le partenariat 
strategique avec l’Union africaine, lesquelles ont ete 
ulterieurement incorporees dans le rapport du Secretaire 
general (S/2015/682) sur les suites a donner. A cet egard, 
le rapport du Groupe d’experts n’a pas mis l’Union 
africaine en evidence sans raison. Cette raison n’est 
nulle part expliquee de fa?on plus convaincante que 
dans le rapport du Secretaire general sur les modalites 
possibles du processus d’autorisation des operations de 
paix de l’Union africaine et de la fourniture d’un appui 
a ces operations : 

« Au vu des limites de la doctrine de maintien de la 
paix de l’ONU en ce qui concerne l’imposition de la 
paix et la lutte contre le terrorisme, les operations 
de soutien a la paix de l’Union africaine peuvent 
permettre a l’Organisation de mieux s’acquitter 
de ses responsabilites relatives au maintien de 
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la paix et de la securite internationales dans 
certaines situations. » (S/2017/454, par. 61) 
L’adoption de la resolution 2320 (2016) illustre 
concretement la determination du Conseil a renforcer 
la cooperation et le partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine. Dans ce contexte, le Conseil a pris acte de la 
necessite d’un appui accru pour renforcer les operations 
de paix de 1’Union africaine et rendre plus previsible, 
durable et souple le financement des operations de 
paix de l’Union africaine autorisees par le Conseil de 
securite. A cet egard, nous apprecions le travail entrepris 
ces six derniers mois par le Secretariat de l’ONU et la 
Commission de FUnion africaine pour suivre la mise 
en oeuvre de la resolution 2320 (2016), en particulier 
le processus consultatif qui s’est deroule entre mars et 
avril. C’est pourquoi nous nous felicitons du rapport 
du Secretaire general sur les modalites possibles du 
processus d’autorisation des operations de paix de 
l’Union africaine et de la fourniture d’un appui a ces 
operations. Nous accueillons favorablement egalement 
le rapport du President de la Commission, qui fournit 
des details importants sur la definition des operations 
de paix concernees, le deroulement, les objectifs de 
reference et les echeances fixes pour la mise en oeuvre 
du Fonds africain pour la paix, ainsi que des cadres 
favorables a l’etablissement des responsabilite, a la 
transparence et au respect des normes pour servir de base 
a l’operationnalisation des modalites de financement. 

Nous pensons que les quatre options pour 
le financement proposees dans les rapports sont 
interessantes et realistes s’agissant de la fagon d’aider 
le Conseil de securite a envisager de prendre les 
premieres mesures concretes concernant le financement 
des operations de soutien a la paix de l’UA. En outre, 
garantir le respect des dispositions du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme est essentiel pour la credibility, la legitimite 
et, au bout du compte, l’efficacite des operations de 
soutien a la paix. A cet egard, les progres faits par 
l’Union africaine dans l’elaboration de son dispositif 
d’application des dispositions en matiere de protection 
des droits de l’homme et de deontologie et de discipline 
sont encourage ants, et nous attendons avec interet son 
adoption en septembre. Le soutien de l’ONU aux efforts 
de l’Union africaine dans la mise en oeuvre effective 
du dispositif de controle en matiere d’application des 
dispositions et de responsabilisation est crucial, et nous 
felicitons le Secretaire general de sa disposition a aider 
l’UA a cet egard. 


Enfin, le Conseil de securite a deja fait part de 
son intention d’agir concretement en vue de consacrer 
le principe selon lequel les operations de soutien a la 
paix de l’UA autorisees par le Conseil de securite 
doivent etre financees par les contributions des Etats 
Membres, les decisions concernant le financement 
de missions specifiques etant prises au cas par cas. 
Maintenant que le terrain a ete deblaye, conformement 
a la resolution 2320 (2016), nous voudrions demander au 
Conseil de securite de prendre des mesures pratiques en 
vue de l’adoption d’une resolution de fond qui consacre 
ce principe. Nous travaillerons avec les membres 
du Conseil a la realisation de cet objectif, en vue de 
permettre au partenariat ONU-UA d’atteindre son plein 
potentiel et de repondre rapidement et efficacement 
aux menaces et aux defis complexes qui se posent 
aujourd’hui a la paix et a la securite. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine felicite la Bolivie d’avoir convoque la seance 
d’information d’aujourd’hui, et voudrait remercier de 
leurs exposes M. Chergui, Commissaire a la paix et a 
la securite de l’Union africaine (UA), M. Kaberuka, 
Haut-Representant de l’Union africaine charge du 
Fonds africain pour la paix, et M me Viotti, Directrice de 
cabinet du Secretaire general. 

En tant que le continent presentant les meilleures 
possibility de developpement au monde, l’Afrique 
est un moteur important de Faction que nous menons 
pour instaurer la paix et promouvoir le developpement 
commun. Ces dernieres annees, les pays africains ont 
montre leur determination a cooperer, a s’autonomiser, 
a s’unir et a se coordonner, ainsi qu’a promouvoir 
activement le reglement des problemes africains en 
recourant a des approches africaines. Ils ont renforce les 
mecanismes de securite collective et de developpement 
et obtenus des resultats importants dans le reglement 
des conflits au Liberia et en Cote d’Ivoire, contribuant 
ainsi de fagon importante au maintien de la paix et de la 
securite en Afrique et dans le monde entier. La Chine se 
felicite sincerement de ces efforts. 

Certains regions d’Afrique doivent encore relever 
des defis graves sur les fronts politique, securitaire et 
humanitaire. Boko Haram, l’Armee de resistance du 
Seigneur, les Chabab et d’autres organisations terroristes 
y represented encore une menace a la securite. La 
criminalite transnationale organisee au Sahel et la 
piraterie dans le Golfe de Guinee sont encore monnaie 
courante. La communaute internationale doit continuer 
de renforcer son appui et l’interet qu’elle porte a ce 
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continent par le biais d’une assistance continue visant a 
renforcer ses capacites en matiere de paix, de securite et 
de developpement. 

En raison de revolution de la situation en matiere 
de paix et de securite en Afrique, l’ONU et l’Union 
africaine s’emploient activement a determiner les 
domaines ou elles peuvent approfondir leur cooperation 
et les moyens pour ce faire. L’annee derniere, le Conseil 
de securite a adopte la resolution 2320 (2016), congue 
pour renforcer cette cooperation. En avril, les deux 
organisations ont signe le Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite. II y a quelques jours, le Secretaire 
general, tout comme le President de la Commission de 
PUnion africaine, a soumis au Conseil de securite un 
rapport (S/2017/454) appuyant des operations de paix 
africaines autonomes. La Chine sait gre au Conseil de 
se consacrer a la recherche de solutions aux questions 
africaines et d’appuyer le renforcement des capacites 
dans les domaines de la paix et de la securite en Afrique. 
Nous esperons qu’il maintiendra cette dynamique et 
qu’il axera ses futurs efforts en matiere de cooperation 
dans les domaines suivants. 

Premierement, le Conseil se doit de respecter 
pleinement le role des pays africains dans le reglement de 
leurs propres problemes et veiller a ce qu’il soit dominant. 
L’Union africaine et les autres organisations regionales et 
sous-regionales africaines ont un avantage et une somme 
d’experiences exceptionnelles s’agissant du reglement 
des situations de crise sur le continent. Considerant 
le succes avec lequel le Conseil de securite et l’Union 
africaine ont traite de multiples crises, nous pensons que 
les pays africains ont la capacite et la sagesse necessaires 
pour regler leurs problemes de fagon appropriee. Le 
Conseil doit respecter pleinement les propositions et les 
idees des pays africains ainsi que la souverainete et les 
vues des pays qui accueillent des operations de paix, 
et resserrer la cooperation et la coordination avec l’UA 
et les organisations sous-regionales, dans l’ohjectif de 
creer des synergies politiques. 

Deuxiemement, le Conseil doit ceuvrer 
continuellement a l’amelioration des mecanismes de 
cooperation entre l’UA et l’ONU. Certes, la cooperation 
etroite qui existe entre l’Organisation et l’Union africaine 
en matiere de reponse aux situations de crise dans les 
zones sensibles en Afrique s’est renforcee, mais les 
deux parties doivent encore ameliorer cette cooperation 
et cette coordination en rendant les mecanismes plus 
efficaces et en mettant l’accent sur des domaines clefs, 


tels que la prevention des conflits, la gestion des crises 
et la reconstruction apres le conflit. Elles doivent 
s’attacher a ameliorer progressivement la planification 
conjointe, la prise de decision, 1’evaluation et la 
communication des informations, et a mettre en place 
des procedures conjointes d’alerte rapide pour les crises, 
ainsi que des procedures communes pour les evaluations 
strategiques, la creation de mandats, les deployments 
et d’autres actions. L’ohjectif sera de veiller a ce que la 
coordination strategique entre l’ONU et l’UA et d’autres 
organisations regionales puisse etre mise en oeuvre dans 
chaque cas particulier, a differents niveaux et phases, de 
sorte que la cooperation soit plus efficace. 

Troisiemement, le Conseil doit prendre des 
mesures concretes pour aider l’Union africaine a 
renforcer ses capacites. Les operations autonomes de 
soutien a la paix de l’UA sont devenues un moyen tres 
important par lequel la communaute internationale 
peut repondre aux conflits et aux crises en Afrique. 
Elles completent de fagon importante les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et jouent un 
role majeur dans le maintien de la paix et de la stability 
dans le continent. C’est parce qu’elle a des difficultes 
a obtenir des ressources financieres, du materiel et 
de la technologie que l’Union africaine a eu du mal a 
maintenir des operations autonomes durables. C’est 
pourquoi la Chine se felicite que le Secretaire general 
ait recommande d’appuyer ces operations. 

Nous pensons que l’ONU doit repondre aux 
besoins et aux aspirations de l’UA en l’aidant a accelerer 
le developpement de sa force en attente et de sa capacite 
de reaction rapide, a lutter contre le terrorisme dans la 
region et a creer des mecanismes de financement stables 
et previsibles pour ses operations de paix. Nous esperons 
que le Conseil de securite et le Secretariat tiendront 
serieusement compte des vues et des preoccupations des 
pays africains et considereront leurs priorites comme 
les leurs, en s’efforgant de fournir le plus rapidement 
possible le financement, le materiel et les ressources 
dont ont besoin les operations de paix africaines, en 
appui aux efforts faits par les pays et les organisations 
regionales concernees aux fins du maintien de la paix et 
de la securite. 

La Chine s’est toujours attachee a cooperer 
activement avec les pays africains dans le domaine 
de la paix et de la securite. Le President Xi Jinping a 
souligne cinq piliers et 10 plans de cooperation en 
vue d’etablir une relation sino-africaine couvrant les 
questions relatives a la paix et a la securite. Nous nous 
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sommes engages a fournir une aide militaire a hauteur 
de 100 millions de dollars d’ici a 2020 en appui aux 
forces en attente et de reaction rapide de l’UA. Le Fonds 
d’affectation pour la paix et le developpement Chine- 
ONU est desormais operationnel et le sera sur une duree 
de 10 ans. II permettra a l’ONU de privilegier des projets 
consacres a la paix et au developpement en Afrique. 

Aujourd’hui, la Chine a 2 600 soldats de la paix 
deployes dans sept missions, y compris au Mali, en 
Republique democratique du Congo et au Soudan du 
Sud. Elle a depeche des aviso-escorteurs au large des 
cotes somaliennes et dans le golfe d’Aden afin d’aider 
les pays de la region a lutter contre la piraterie. Nous 
sommes prets a travailler avec le reste de la communaute 
internationale pour promouvoir une cooperation pleine 
et entiere de l’ONU et de l’Union africaine en vue 
d’instaurer la paix, la stabilite et le developpement sur 
le continent africain. 

M me Haley (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Je tiens a commencer par dire que nos prieres et nos 
pensees accompagnent le peuple chinois a la suite du 
drame survenu ce matin dans une ecole. Je sais que 
nous ne connaissons pas encore tous les faits, mais 
ce que nous avons appris est deja bouleversant. Les 
Etats-Unis accompagnent et prient pour les ecoliers et 
pour leurs families. 

Je remercie les intervenants, ainsi que le Senegal, 
l’Ethiopie et l’Egypte pour leur contribution a la presente 
seance. Nous apprecions enormement leur leadership 
en faveur de la cooperation entre l’Union africaine et 
l’ONU. 

L’Union africaine est un partenaire indispensable 
des Etats-Unis et de l’ONU dans la promotion de la paix 
et la securite en Afrique. Elle est uniquement habilitee 
a anticiper les crises, a servir de mediateur dans les 
conflits et a deployer des contingents et des effectifs de 
police a bref delai et ce, dans les environnements les 
plus difficiles au monde. 

Nous saluons le leadership grandissant exerce 
par l’Union africaine par sa contribution a des 
operations de paix et sa lutte contre les terroristes et 
les groupes rebelles. En 2007 en Somalie, l’Union 
africaine s’est vite deployee pour assurer la securite 
d’un gouvernement inexperimente. Dix annees 
plus tard, grace a la bravoure et au courage des pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police de la 
Mission d’observation militaire de l’Union africaine en 
Somalie, le pays se dirige progressivement vers la paix 


et la stabilite. Au Darfour, l’Union africaine et l’ONU se 
sont associees pour stabiliser un conflit complexe. 

Sur l’ensemble du continent, l’Union africaine 
etablit des partenariats avec des organisations sous- 
regionales et avec divers pays pour riposter a de nouvelles 
menaces complexes - qu’il s’agisse de situations tendues 
de transition electorate en Afrique de l’Ouest ou de Boko 
Haram dans le bassin du lac Tchad. Nous attachons 
une grande importance a notre cooperation avec nos 
partenaires africains. Nous avons tous interet a ceuvrer 
en faveur de la paix et de la prosperity en Afrique. La 
question n’est done pas de savoir si le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine et le Conseil de securite 
de l’ONU continueront d’ameliorer leur cooperation, 
mais de savoir comment ils peuvent cooperer au mieux 
pour promouvoir la paix et la securite. 

Grace au travail de ces deux organisations, des 
progres ont ete realises, mais il y a encore beaucoup 
a faire. Pour veiller a ce que la reponse du Conseil 
de securite aux initiatives de l’Union africaine soit 
effective, nous devons etablir une meilleure cooperation 
dans la planification des operations. Le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine doivent des le depart partager leur evaluation 
des aspects politique, securitaire, humanitaire et des 
droits de l’homme des missions. En travaillant ensemble 
des le depart, nous pourrons garantir que le concept 
strategique, notamment les operations, la composition 
de la force et les couts de la mission, jouisse de l’appui 
de toutes les parties. 

Nous appuyons les efforts deployes par l’Union 
africaine pour accroitre son autonomie financiere et 
renforcer le Fonds de l’Union africaine pour la paix. 
Nous attendons avec interet de travailler avec les Etats 
membres de l’Union africaine en vue d’identifier des 
mecanismes non commerciaux propres a accroitre 
l’autofinancement. Mais toute resolution axee sur cet 
objectif doit veiller ace que les Etats Membres s’acquittent 
de leurs obligations et engagements internationaux. 

Nous nous felicitons des efforts consentis par 
l’Union africaine pour etablir des mecanismes efficaces 
charges d’assurer le respect des droits de l’homme 
dans toutes ses missions. II est indispensable d’assurer 
le respect des droits de l’homme et de responsabiliser 
les auteurs de violations de ces droits, non seulement 
dans l’optique de la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine, mais afin de preserver la confiance 
entre les contingents et les communautes qu’ils sont 
censes proteger. A cette fin, il faudra mettre en place 
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des procedures rigoureuses de selection des membres 
des contingents et des forces de police, et assurer leur 
formation et leur suivi. Les violations et les atteintes 
doivent etre signalees et faire l’objet d’enquetes 
independantes. Les auteurs de ces actes doivent en 
rendre compte, cela est sans appel. 

Nous sommes encourages par la perspective 
d’operations de paix africaines plus efficaces et 
autonomes, mais nous sommes bien conscients du fait 
que la realisation de nouveaux progres prendra du 
temps. C’estpourquoi, avant d’envisager une quelconque 
resolution-cadre sur une aide financiere accordee par le 
bais de l’ONU, nous verrons si les criteres definis et les 
delais arretes par l’Union africaine s’agissant de la mise 
en oeuvre et de l’obtention de resultats concrets ont ete 
respectes. C’est pourquoi il est peut-etre un peu tot pour 
que le Conseil prenne une resolution de fond sur cette 
question en 2017. 

Les hommes et les femmes qui planifient et dirigent 
les operations de paix ont une grande responsabilite. 
C’est sur eux que des populations se trouvant dans des 
situations de grande vulnerability comptent pour leur 
securite, et souvent pour leur survie. Nous n’avons done 
pas le droit a l’erreur. Alors, prenons le temps qu’il faut 
a cette fin. 

Encore une fois, nous remercions le Secretaire 
general let le President de la Commission de 
l’Union africaine - ainsi que leurs organisations 
respectives - pour leur engagement en faveur du 
partenariat ONU-Union africaine et, de ce fait, de la 
paix et la securite en Afrique et dans le monde. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie la Directrice de cabinet, M me Viotti, 
et l’Ambassadeur Cherqui pour leurs exposes. Les 
documents signes par le Secretaire general et le President 
de l’Union africaine le 19 avril est fort justement 
intitule « Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite 
». Nous nous felicitons de ce signal fort de cooperation 
et de coordination et nous sommes favorables a tout 
nouvel effort visant a renforcer ce partenariat. Chaque 
defi pose a la paix et a la securite auquel nous sommes 
confrontes aujourd’hui est le resultat d’une combinaison 
particuliere de facteurs sous-jacents. 

Nous avons en Afrique de nombreux exemples 
positifs d’organisations internationales, regionales 
et sous-regionales qui ceuvrent ensemble de diverses 
manieres pour relever ces defis. Dans certains cas, 


l’ONU est la plus a meme de diriger les operations, 
comme par exemple en Republique democratique du 
Congo, ou la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo a joue un role critique pour proteger les 
civils. Dans d’autres, l’Union africaine a assume un role 
directeur, notamment en Somalie ou pendant 10 ans la 
Mission d’observation militaire de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) a joue un role crucial contre la 
menace emanant des Chabab. Le courage et le sacrifice 
des contingents de l’AMISOM ont permis de creer un 
climat de securite qui a favorise les progres politiques. 

Par ailleurs, la sous-region s’est attachee 
a trouver des solutions, comme on l’a vu avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest en Gambie, et comme nous attendons que 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
le fasse au Soudan du Sud. Dans certains cas, les 
solutions evolueront, comme on l’a vu au Mali et en 
Republique centrafricaine, ou les interventions initiales 
d’organisations regionales et sous-regionales ont cede 
la place aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. En Somalie, l’ONU assure un appui 
logistique essentiel a une operation de l’Union africaine. 
La flexibility de notre partenariat est essentielle pour 
garantir la meilleure riposte face aux crises. 

Dans chaque cas, et comme le Conseil l’a enonce 
dans la resolution 2320 (2016), nous devons tenir compte 
des avantages comparatifs de chaque organisation afin 
de veiller a deployer la riposte la plus appropriee et la 
plus efficace propre a regler le conflit et a instaurer la 
stability. Pour evaluer quelle est la meilleure solution a 
apporter a une situation donnee, nous devons renforcer 
notre partenariat en procedant a davantage d’analyses, 
de planifications et devaluations conjointes en vue 
d’arriver a une comprehension commune des crises et 
de determiner la solution optimale. 

Le travail realise recemment par l’ONU et l’Union 
africaine marque un nouveau depart dans ce partenariat, 
et il est imperatif que nous trouvions des moyens 
nouveaux et meilleurs de cooperer. L’engagement pris 
par l’Union africaine de financer a hauteur de 25 % le 
budget de ses operations d’appui a la paix est une bonne 
chose, et M. Kaberuka et son equipe ont bien avance 
dans l’elaboration d’une feuille de route qui permettra 
d’atteindre cet objectif d’ici a 2020. Il s’agit la d’un pas 
positif vers une plus grande appropriation africaine des 
operations de paix et de securite et d’un partenariat 
approfondi avec l’ONU. 
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Nous devons continuer a explorer les moyens de 
rendre nos efforts conjoints plus systematiques et nous 
attendons avec interet d’en discuter avec le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine au cours de notre 
visite a Addis-Abeba en septembre. Nous partageons 
l’avis exprime dans le rapport de l’Union africaine, a 
savoir que face a certaines des menaces les plus graves 
posees a la paix et la securite, le deployment des 
operations d’appui a la paix de l’Union africaine sera 
d’une importance capitale et illustrera encore une fois 
que ses avantages comparatifs lui permettront de se 
deployer la ou l’ONU ne le peut pas. 

Nous devons continuer a envisager comment 
l’ONUpeut mieux appuyer ces missions afin de combiner 
nos atouts pour apporter la paix et des solutions durables 
sur le continent africain. Cela suppose notamment 
d’etudier de maniere plus poussee les modalites possibles 
pour fournir un financement fiable et durable aux 
operations, mais aussi de se concentrer sur la fagon dont 
nous menons ces operations. Parallelement, il nous faut 
examiner des normes conjointes pour l’etablissement de 
rapports, l’application du principe de responsabilite et la 
protection afin de garantir les normes les plus elevees 
et le controle le plus rigoureux pour ces missions de 
maniere a les rendre aussi efficaces que possible. Ces 
questions vont necessiter un debat plus approfondi et la 
poursuite du travail en commun. Nous nous rejouissons 
a la perspective d’en debattre avec tous les membres du 
Conseil de securite afin de renforcer et de developper 
encore ce partenariat. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer en 
exprimant les condoleances et la profonde sympathie de 
la France a la Chine apres l’accident qui a frappe l’est du 
pays tout a l’heure. 

Je remercie l’Ethiopie, le Senegal et l’Egypte 
d’avoir pris l’initiative de ce debat important, comme 
je remercie M me Maria Luiza Ribeiro, Directrice de 
cabinet du Secretaire general, et M. Small Chergui, 
Commissaire de l’Union africaine a la paix et a la securite, 
pour leurs interventions tres eclairantes. Je voudrais 
aussi chaleureusement feliciter le Secretaire general 
Guterres, M. Donald Kaberuka et leurs equipes qui ont 
travaille sur les deux rapports remis conformement a la 
resolution 2320 (2016). 

Cette resolution a lance une dynamique qui 
poursuit deux objectifs complementaires : d’une part, 
approfondir le partenariat strategique entre l’ONU 
et l’Union africaine en matiere de paix et de securite; 
d’autre part, ameliorer les conditions de financement 


des operations africaines de paix lorsqu’elles sont 
mandatees par le Conseil de securite. Le Secretaire 
general identifie les modalites concretes pour faire 
vivre un partenariat renforce entre l’ONU et l’Union 
africaine. Nous saluons et encourageons cet engagement 
determine du Secretaire general a renforcer la relation 
avec l’Union africaine, comme il l’a montre avec sa 
participation au Sommet des chefs d’Etat de l’Union 
africaine de janvier dernier. 

M. Kaberuka et ses equipes, de leur cote, ont 
remis un travail remarquable sur l’etat des operations 
africaines de paix et propose un programme de travail 
pour ameliorer leur cadre, leur planification, leur 
conduite et leur financement. Ces travaux ont d’ores 
et deja ete couronnes de succes puisqu’ils ont reussi 
a federer tous les Etats membres de l’Union africaine 
autour d’un projet engageant pour l’avenir du continent. 

La France se rejouit de cette dynamique lancee 
par la resolution 2320 (2016). Ces travaux et cette 
dynamique doivent etre poursuivis. L’actualite nous 
montre comment ces reflexions repondent a une realite 
et a un besoin. Nos partenaires africains contribuent de 
fagon croissante et de plus en plus efficacement a l’effort 
de securite en Afrique, c’est un fait. Les operations 
africaines de paix presentent des avantages comparatifs 
indeniables par rapport aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. Les situations ou le partenariat 
fonctionne deja, ou bien serait necessaire, se multiplient. 
Nous avons done aujourd’hui une opportunity historique 
pour structurer un cadre de cooperation plus fort, plus 
etroit et plus coherent entre l’ONU et l’Union africaine, 
qui pourrait etre active et adapte au cas par cas en 
fonction des situations. 

Je reste bref dans les remarques livrees ici car nous 
nous appretons a avoir un echange plus substantiel lors 
du dialogue interactif qui va suivre. Notre message pour 
ce matin est le suivant: la France salue la dynamique et 
les travaux engages, et nous entendons jouer un role actif 
au Conseil de securite comme avec l’Union africaine 
et ses Etats membres pour qu’ils puissent aboutir a 
un mecanisme de cooperation nouveau et innovant en 
matiere de paix et de securite. 

M.Iliichev(FederationdeRussie) (parleen russe): 
Nous presentons nous aussi toutes nos condoleances a 
nos collegues chinois suite a l’accident survenu dans une 
ecole maternelle dans l’est de la Chine. Nous exprimons 
notre sympathie aux families des victimes et souhaitons 
aux blesses un prompt retablissement. 
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Nous remercions les intervenants pour leurs 
exposes tres complets. Nous partageons la volonte du 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, de developper 
et de renforcer la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine ainsi que les organisations sous-regionales 
africaines. II y a tres certainement la place pour une 
cooperation plus etroite et fructueuse. En outre, les defis 
auxquels sont confrontees l’Afrique et la communaute 
internationale necessitent que nous unissions nos 
efforts et tirions parti des avantages comparatifs de 
chaque organisation. 

Nous saluons les efforts deployes par nos 
partenaires africains pour regler les conflits en Afrique. 
Nous constatons une nette intensification des activites 
de l’Union africaine et des organisations sous-regionales 
dans ce domaine, notamment grace a la mise en place 
de l’Architecture de paix et de securite au niveau du 
continent. Nous sommes convaincus que pour surmonter 
les situations de crise sur le continent africain, il est 
necessaire d’adopter une approche qui tient compte avant 
tout du role de chef de file des Africains, qui doivent 
determiner les moyens de regler les differends, d’une 
part, et qui prevoit, d’autre part, un appui efficace a ces 
efforts de la part de la communaute internationale. Nous 
sommes favorables a l’approche selon laquelle il faut 
trouver des solutions africaines aux problemes africains. 

Nous voudrions attirer l’attention sur le fait que 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine doit se 
fonder sur le respect du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, notamment des dispositions clefs telles 
que la compatibility des initiatives des acteurs regionaux 
dans le domaine du maintien de la paix et la securite 
avec les buts et principes enonces dans la Charte; la 
priorite accordee au reglement pacifique des differends; 
l’autorisation prealable du Conseil de securite pour 
toute mesure coercitive; et la responsabilite devant le 
Conseil. Nous esperons que les modalites proposees par 
le Secretaire general tiendront pleinement compte de 
ces elements. 

En outre, il est primordial que pour chaque cas 
concret, on elabore des solutions pour regler la crise qui 
prennent en consideration la situation specifique sur le 
terrain. Nous sommes convaincus que, dans la majorite 
des cas, les organisations regionales connaissent mieux 
la situation dans leur zone de competence. Neanmoins, 
etant donne que le Conseil de securite assume la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, nous ne pensons pas que 
le Conseil puisse s’effacer completement et laisser 


les organisations africaines trouver des solutions aux 
problemes sur le continent toutes seules, surtout si cela 
suppose de recourir a toutes les mesures necessaires. 

Il est indispensable de renforcer la previsibilite, 
la fiabilite et la souplesse du financement des operations 
africaines et des missions conjointes. Sur le principe, 
nous ne nous opposons pas a la possibility d’envisager 
une participation renforcee de l’ONU a ces missions. 
Nous sommes prets a engager un dialogue constructif a 
cet egard. Toutefois, nous pensons que, independamment 
des options choisies, il importe de preserver la procedure 
en vigueur a l’ONU en ce qui concerne l’examen et 
l’approbation des demandes budgetaires, ainsi que la 
transparence et le principe de responsabilite en cas 
d’allocation de ressources. Il faut aussi que le personnel 
de l’ONU participe a toutes les etapes de la planification 
et de la mise en oeuvre pratique des taches prevues. 

Enfin, nous jugeons important de continuer 
a affiner les propositions du Secretaire general, en 
concertation avec le President de la Commission de 
EUnion africaine. A cet egard, il sera important d’avoir 
une vision claire des choses et de savoir dans quelle 
mesure les partenaires africains sont prets a renforcer 
la cooperation, notamment sur le plan financier mais 
egalement dans le contexte du maintien de la paix 
et de la securite. Il est clair qu’un renforcement de 
la cooperation entre nos organisations entrainera 
inevitablement des responsabilites plus importantes 
pour les organisations regionales et il faut que celles-ci 
soient pretes a pleinement les assumer. 

M me Carrion (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Avant toute chose, nous nous associons aux autres 
delegations pour adresser nos condoleances a nos 
collegues chinois. 

Nous nous felicitons de l’organisation de la seance 
d’information d’aujourd’hui sur une question qui est 
determinante pour les travaux du Conseil de securite. 
Nous remercions egalement M me Maria Luiza Ribeiro 
Viotti, M. Small Chergui et M. Donald Kaberuka de 
leurs exposes. 

L’Uruguay salue 1’evolution, au cours des 
15 dernieres annees, du partenariat entre l’Union 
africaine et l’ONU dans le domaine des operations de 
maintien de la paix, ainsi que le role essentiel joue par 
l’Union africaine pour relever les defis poses par les 
conflits armes sur le continent. A cet egard, ma delegation 
voudrait faire quelques observations sur trois questions 
specifiques, a savoir le processus de planification et 
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d’etablissement de mandats conjoints pour les operations 
de paix de l’Union africaine autorisees par le Conseil de 
securite, le financement des operations de soutien a la 
paix et le renforcement des capacites du personnel de 
l’Union africaine deploye dans ces operations. 

Une cooperation etroite entre l’ONU et l’Union 
africaine dans la planification et l’etablissement des 
mandats conjoints des operations de soutien a la paix 
est essentielle pour garantir l’efficacite et l’utilite de ces 
operations. II est done particulierement important de 
poursuivre les efforts pour ameliorer le travail conjoint 
des deux organisations tout au long du cycle de vie des 
missions, c’est-a-dire de 1’evaluation initiale de la crise 
a 1’evaluation strategique commune en passant par le 
lancement de la mission, les evaluations conjointes du 
respect du mandat et la responsabilisation. 

L’examen conjoint effectue par l’ONU et l’Union 
africaine a revele que la determination de l’Union 
africaine a intervenir dans des situations difficiles en 
deployant des operations de soutien a la paix a ete freinee 
par un manque de capacites dans des domaines clefs, 
notamment le manque de sources de financement et 
d’appui, qui ne sont pas toujours previsibles ni durables. 
En ce sens, l’Uruguay estime que les differents modeles 
de financement presentes dans le rapport (S/2017/454) 
offrent des solutions de substitution viables a l’utilisation 
des contributions volontaires. 

En tant que pays qui participe activement aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
depuis de nombreuses annees, l’Uruguay attache une 
importance particuliere a la responsabilite des pays 
fournisseurs de contingents et de forces de police dans le 
cadre de leurs interventions sur le terrain et de la mise en 
oeuvre des mandats. Dans ce contexte, nous soulignons 
que toute force des Nations Unies autorisee par le 
Conseil de securite, y compris une operation de soutien 
a la paix de l’Union africaine, doit respecter les memes 
exigences que le personnel de maintien de la paix des 
Nations Unies en termes de capacites, de performance, 
de deontologie et de discipline, et de responsabilisation. 

L’examen conjoint mene par les deux organisations 
a montre tres clairement que l’Union africaine doit 
continuer a renforcer son aptitude a planifier, financer, 
soutenir et superviser ses propres missions afin d’etre 
en mesure de remplir leurs mandats, de repondre aux 
attentes de ses membres et partenaires, et de renforcer 
son partenariat avec l’ONU. 


De meme, l’Uruguay reconnait les efforts 
deployes par l’Union africaine pour arreter ses dispositifs 
relatifs aux droits de l’homme et au respect des regies 
de deontologie et de discipline afin que ses operations 
de soutien a la paix soient menees conformement aux 
normes du droit international des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire, et pour garantir, ce 
faisant, le controle et la responsabilisation. 

En conclusion, nous soulignons egalement 
que Elaboration par l’Union africaine de ces cadres 
favorisera le succes des operations, renforcera plus 
encore son partenariat avec l’ONU et rehaussera la 
contribution inestimable que l’Union africaine apporte 
a la paix et a la securite sur le continent. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance tres opportune. Je tiens egalement a remercier 
M. Small Chergui, M. Donald Kaberuka et la Directrice 
de cabinet du Secretaire general, M me Maria Luiza 
Ribeiro Viotti, de leurs exposes. 

Le Cadre commun ONU-Union africaine, 
signe le 19 avril, le rapport du Secretaire general sur 
l’examen conjoint Union africaine-Organisation des 
Nations Unies des mecanismes de financement et 
d’accompagnement des operations de paix de l’Union 
africaine autorisees par le Conseil (voir S/2016/809) et 
le rapport du President de la Commission de l’Union 
africaine sur le meme theme doivent marquer le debut 
d’un nouveau partenariat renforce entre les deux 
organisations. L’ltalie appuie pleinement le mecanisme 
decrit dans le rapport du Secretaire general concernant 
la planification conjointe et la procedure d’etablissement 
du mandat des operations de soutien a la paix de l’Union 
africaine, mecanisme qui preserve les prerogatives du 
Conseil de securite tout en prevoyant l’appropriation par 
l’Afrique et ouvrant la voie a des solutions africaines 
aux problemes africains. 

S’agissant du financement, les differentes 
options de soutien financier envisagees dans le rapport 
(S/2017/454) du Secretaire general peuvent etre choisies 
au cas par cas. En 2008 deja, le rapport (voir S/2008/2013) 
etabli par le groupe d’experts preside par l’ancien 
Premier Ministre Romano Prodi appelait a la fourniture 
d’un appui financier previsible et durable aux missions 
de maintien de la paix de l’Union africain approuvees 
par l’ONU. Nous sommes done tout a fait favorables a ce 
que l’on examine la question d’utiliser les contributions 
des Etats Membres, a condition, bien entendu, que 
l’ensemble des exigences requises en matiere de qualite 
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des contingents, de formation, de materiel et de normes 
de responsabilite elevees soient respectees. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’engagement 
pris par les chefs d’Etat et de gouvernement de 
1’Union africaine au Sommet de Kigali en juillet 2016, 
concernant la prise en charge des couts des operations 
de paix de l’Union africaine a hauteur de 25 %, tel que 
l’a reaffirme le rapport du President de la Commission 
de l’Union africaine. II s’agit d’un engagement qui 
permettra d’accroitre considerablement la contribution 
des Etats africains aux operations de maintien de la 
paix. Le renforcement de la cooperation strategique 
avec l’Union africaine est done l’un des moyens de 
mener des operations de paix intelligentes et d’un bon 
rapport cout-efficacite et constitue, selon nous, un 
element fondamental de la reforme de l’architecture de 
paix et de securite envisagee par le Secretaire general 
Antonio Guterres. 

Comme d’autres l’ont dit, les operations de paix 
de l’Union africaine ont des avantages comparatifs en 
termes de souplesse, de rapidite de deploiement dans 
des environnements difficiles et de capacite d’accomplir 
des taches investies d’un mandat robuste, telles que 
l’imposition de la paix et la lutte contre le terrorisme, 
dont ne peuvent se charger les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Nous avons deja quelques 
exemples de domaines d’action ou la cooperation ONU- 
Union africaine s’est averee positive, comme en Somalie 
avec la Mission d’observation militaire de l’Union 
africaine en Somalie et au Darfour avec l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je tiens egalement a rappeler la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel, dont nous jugeons 
essentielle la revitalisation en tant qu’outil de prevention 
pour l’ensemble de la region, et a souligner la creation 
recente de la force du Groupe de cinq pays du Sahel, 
une mission qui peut avoir une incidence majeure sur la 
securite dans la region, en cooperation avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali et avec les missions de l’Union 
europeenne operant dans la region - la mission militaire 
de l’Union europeenne visant a contribuer a la formation 
des forces armees maliennes, la Mission PSDC de l’Union 
europeenne au Mali et la Mission PSDC de l’Union 
europeenne au Niger. Je voudrais egalement rappeler le 
ferme appui de l’Union europeenne a cette force. 

En ce qui concerne l’adhesion aux regies et normes 
des Nations Unies, nous convenons qu’il est primordial 
de garantir des normes elevees de responsabilite et de 


deontologie et de discipline dans les operations de paix 
mandatees par l’ONU qui sont entreprises par l’Union 
africaine. Nous nous felicitons de l’engagement enonce 
dans le rapport du President de la Commission de 
l’Union africaine a renforcer les capacites de diligence 
de l’Union africaine en matiere de droits de l’homme, 
notamment la prevention et la lutte contre l’exploitation et 
les atteintes sexuelles dans les operations de maintien de 
la paix dirigees par l’Union africaine. A cet egard, nous 
pensons que la formation est essentielle, en particulier 
la formation avant le deploiement et la formation axee 
sur les mandats. Je voudrais rappeler que l’ltalie possede 
une solide experience de la formation des personnels 
militaires et de police nationaux pour les operations de 
maintien de la paix. Le respect des droits de l’homme, 
la protection des civils et la problematique hommes- 
femmes font partie des programmes de formation de 
l’armee nationale. 

Nous sommes prets a renforcer notre cooperation 
dans le renforcement des capacites des unites militaires 
et de police des Etats Membres, qui souhaitent participer 
aux missions de l’Union africaine, et a aider l’ONU a 
mettre au point de nouveaux instruments et moyens 
de formation a l’appui des besoins specifiques des 
pays africains. 

M. Skau (Suede) {parle en anglais ) : Je voudrais 
moi aussi commencer par adresser nos plus sinceres 
condoleances a nos amis chinois a la suite de la tragedie 
qui s’est produite ce matin dans une ecole maternelle. 
Nos pensees vont aux personnes touchees. 

Je voudrais egalement commencer par remercier 
de leurs exposes penetrants et instructifs les intervenants 
de ce matin - l’Ambassadeur Chergui, M. Kaberuka et la 
Directrice de cabinet du Secretaire general, M me Viotti. 
Je voudrais egalement remercier mes collegues du 
Senegal, de l’Egypte et de l’Ethiopie, qui ont appele a la 
convocation de cette reunion en temps opportun. 

La Suede est engagee depuis longtemps en faveur 
du renforcement du partenariat strategique entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales en 
Afrique, et ce, pour de nombreuses raisons. Les acteurs 
regionaux connaissent mieux les enjeux sur le terrain, 
ils sont souvent plus investis et ils ont plus de credibility 
au niveau local. Dans certains cas, l’Union africaine et 
ses partenaires regionaux peuvent mener des operations 
dans des environnements ou l’ONU n’est pas en mesure 
de deployer des operations et bien souvent, peuvent se 
deployer rapidement. 
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Par consequent, nous nous felicitons de l’elan 
et du dynamisme qui caracterisent actuellement les 
efforts portant sur le partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine. La toute premiere Conference annuelle ONU- 
Union africaine, qui s’est tenue il y a quelques semaines 
ainsi que le Cadre commun ONU-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite 
qui a ete signe a cette occasion sont des pas importants 
dans la bonne direction. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport etabli conformement a la resolution 2320 (2016) 
(S/2017/454). Nous nous felicitons du travail approfondi 
qui est a la base de ce rapport, et je me felicite tout 
particulierement du fait que ce rapport est le fruit 
d’efforts conjoints. 

Nous sommes maintenant saisis de propositions 
et d’options concretes pour resserrer la cooperation 
avec l’Union africaine, y compris en ce qui concerne la 
procedure d’etablissement du mandat des operations de 
soutien a la paix de l’Union africaine. II ne fait aucun 
doute que cela nous permettra de faire des progres en 
termes de previsibilite, de collaboration et de respect du 
principe de responsabilite. Nous remercions egalement 
l’Union africaine de nous avoir informe des progres 
qu’elle a realises a cet egard, notamment grace au 
communique publie a Tissue de la reunion du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine du 30 mai. C’est 
avec une satisfaction particuliere que nous prenons note 
des dernieres informations sur ce qui a ete fait pour 
renforcer les efforts en matiere de respect des droits de 
l’homme, de deontologie et de discipline, ainsi que sur 
les plans visant a combler les lacunes qui subsistent. 

Une fois de plus, nous saluons la decision 
audacieuse prise par la Conference de l’Union africaine 
concernant le financement de l’Union africaine dans le 
but de mobiliser des fonds en faveur de la paix en Afrique, 
conformement aux recommandations formulees par le 
President Kagame dans son rapport sur la reforme de 
l’Union africaine. 

Par ailleurs, nous sommes bien conscients de la 
necessite de garantir un financement souple, previsible 
et durable aux operations de paix de l’Union africaine 
et nous nous felicitons des propositions relatives au 
financement figurant dans le rapport du Secretaire 
general. Nous attendons avec interet la poursuite 
des discussions au sein du Conseil sur les differents 
options et modeles presentes, y compris Faeces aux 
contributions des Etats Membres. La visite que nous 
allons effectuer a Addis-Abeba en septembre a l’occasion 


des consultations annuelles avec le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine sera une excellente 
occasion de proceder a un examen plus approfondi de 
cette question. Nous sommes convaincus que le Fonds 
pour la paix sera un mecanisme robuste de cooperation 
et de partenariat. La Suede envisagera de verser des 
contributions au Fonds pour la paix, une fois qu’il aura 
ete operationnalise,. 

Pour faire avancer ces efforts, il faudra un 
investissement politique important et soutenu de la 
part du Conseil de securite. Meme si nous sommes 
encourages par l’engagement du Secretaire general et 
le perfectionnement de la structure de cooperation au 
niveau du Secretariat, ils doivent s’accompagner de notre 
engagement politique en tant que membres du Conseil. 
Nous devons tirer profit de l’elan actuel et y faire fond. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais me joindre aux autres orateurs 
pour presenter nos condoleances les plus sinceres a 
nos collegues et amis chinois suite a la tragedie qui a 
frappe une ecole maternelle. Nos pensees et nos prieres 
accompagnent les personnes touchees. 

Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance d’information. Je 
voudrais egalement saluer les intervenants et remercier 
le Secretaire general de son engagement personnel 
en faveur du renforcement du partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 

Il est evident que durant la decennie ecoulee, 
notamment ces dernieres annees, le role des 
mecanismes regionaux charges de la promotion de la 
paix et de la securite n’a fait que se renforcer. L’action 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest lors de la crise post-electorale en Gambie est le 
cas le plus recent. La decision des pays concernes de creer 
une force du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 
est une autre mesure concrete prise au niveau regional. 

L’ONU doit poursuivre ses efforts en faveur de 
l’etablissement et du renforcement de son partenariat 
strategique avec des organisations regionales et sous- 
regionales sur le continent africain, en ceuvrant de 
concert avec elles et en tirant parti des atouts particuliers 
de chaque acteur en matiere de maintien de la paix et 
de gestion des conflits. A cet egard, nous notons avec 
satisfaction l’intensification recente par le Secretaire 
general de ses efforts pour renforcer la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine, en particulier la 
signature du Cadre commun ONU-Union africaine pour 
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un partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 
L’Ukraine se rejouit a la perspective de voir ce document 
etre traduit en mesures concretes. 

Qu’il me soit permis de mettre en exergue quelques 
questions relatives a la cooperation actuelle entre l’ONU 
et l’Union africaine qui meritent d’etre examinees a la 
lumiere du rapport du Secretaire general (S/2017/454). 

Premierement - et nous devons etre honnetes 
avec nous-memes a ce sujet l’ONU n’a pas encore 
reussi a prendre des mesures preventives efficaces en 
temps voulu pour faire face a des tensions qui risquent 
de degenerer en conflits a grande echelle ou a des 
situations dans lesquelles des menaces pesent sur des 
populations civiles, qui doivent etre protegees de toute 
urgence. A cet egard, nous saluons les efforts deployes 
par l’Union africaine, qui doit continuer a jouer le role 
de premier intervenant dans les situations de crise, avec 
l’autorisation du Conseil de securite. 

Dans ce contexte, il importe de poursuivre les 
efforts visant a remedier aux insuffisances des operations 
de soutien a la paix de l’Union africaine, en particulier 
les lacunes en matiere de capacites en ce qui concerne 
le personnel en uniforme et le materiel. Nous sommes 
convaincus que des mesures collectives et coordonnees 
de la part de l’ONU et de l’Union africaine s’imposent 
pour garantir le deployment, etre pret a intervenir et 
ameliorer les resultats. 

Deuxiemement, il est essentiel de garantir un 
financement durable et previsible des operations de 
l’Union africaine autorisees par le Conseil. A cet egard, 
les propositions presentees dans le rapport du Secretaire 
general donnent au Conseil et a l’Assemblee generale 
toute une serie d’options viables pour examen. Compte 
tenu de la complexite du maintien de la paix, nous 
sommes convaincus qu’il ne saurait y avoir d’approche 
unique adaptee a toutes les situations et missions. Par 
consequent, nous sommes favorables a ce que l’on 
fasse preuve de la plus grande souplesse au moment 
d’examiner cette question pour chaque mission. 

Troisiemement, il est bien connu que c’est aux 
gouvernements des pays concernes et des mecanismes 
regionaux competents qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de prendre des mesures militaires pour 
lutter contre le terrorisme. Par consequent, l’ONU 
doit continuer a prodiguer des conseils et a mettre a 
disposition les competences specialises necessaires 
pour appuyer les efforts regionaux dans ce domaine, y 
compris la force de G5 Sahel que j’ai deja mentionnee. Il 


importe egalement d’assurer une coordination adequate 
entre les missions des Nations Unies et de telles 
initiatives afin d’eviter tout chevauchement. 

Dernier point mais non le moindre, conformement 
a l’approche centree sur l’individu des activites de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix des 
Nations Unies, nous estimons que la protection des 
civils est un facteur decisif pour le succes des operations 
de l’Union africaine autorisees par le Conseil. Il est 
egalement evident qu’il ne peut y avoir de paix sans 
respect des droits de l’homme. Par consequent, cette 
composante doit etre un element incontournable de 
toutes les operations de l’Union africaine autorisees par 
le Conseil de securite, dans le respect de la Politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 
en cas d’appui de l’ONU a des forces de securite 
non onusiennes. 

M. Temenov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, au nom de la delegation kazakhe, je 
voudrais adresser nos condoleances les plus sinceres a 
nos collegues chinois a la suite de la tragedie survenue 
dans la province de Jiangsu et exprimer toute notre 
sympathie aux families des victimes. 

Le Kazakhstan remercie la presidence bolivienne 
d’avoir convoque la presente seance ainsi que les 
intervenants, a savoir le Commissaire a la paix et 
a la securite de l’Union africaine pour la paix et la 
securite, l’Ambassadeur Chergui; le Haut-Representant 
de l’Union africaine charge du Fonds pour la paix, 
M. Kaberuka; et la Directrice de cabinet du Secretaire 
general, M me Viotti, de nous avoir presente leurs points 
de vue sur la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine. 

Ma delegation voudrait formuler les observations 
et recommandations suivantes. 

Le Kazakhstan, en tant qu’observateur de 
l’Union africaine, est fermement engage en faveur 
du renforcement d’un partenariat global ONU-Union 
africaine en matiere de paix et de securite en Afrique. 
La premiere Conference annuelle ONU-Union africaine, 
tenue le 19 avril, avec la participation du Secretaire 
general, M. Guterres, et du President de la Commission 
de l’Union africaine, M. Mahamat, a marque une etape 
importante sur la voie du renforcement du partenariat 
strategique ONU-Union africaine. 

En depit des progres importants accomplis, 
des ameliorations sont encore possibles en matiere de 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine grace a 
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des objectifs strategiques communs bien formules et 
une repartition claire des responsabilites sur la base 
des evaluations conjointes. Celles-ci se renforceraient 
mutuellement et completeraient Faction du Conseil 
de securite et du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. 

II faut echanger regulierement les enseignements 
tires de l’experience et les bonnes pratiques grace a 
des echanges plus frequents entre les secretariats des 
deux organisations afin d’eviter les repetitions et les 
chevauchements de taches. 

Les aspirations a l’origine du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, du nouvel 
Agenda pour la paix du Secretaire general, ainsi que 
de l’Agenda 2063 pour l’Afrique et de l’initiative de 
l’Union africaine Faire taire les armes d’ici 2020, qui 
vise un continent exempt de conflits a cette date, sont 
considerables. Elies pourront etre concretises grace 
a un renforcement des partenariats dans les domaine 
militaire, diplomatique et du developpement, ainsi 
qu’a la cooperation Nord-Sud, Sud-Sud et triangulaire. 
C’est essentiel pour les mesures prises par le Conseil 
de securite de l’ONU et l’Union africaine, et pour leurs 
resolutions respectives. 

Des signes avant-coureurs, des efforts de 
diplomatic preventive de l’ONU et de l’Union africaine 
engages en temps utile, la mediation pour desamorcer 
les situations de crise potentielles, et des equipes 
d’intervention rapide contribueront a des resultats 
importants. Tous ces elements correspondent aux 
competences du Kazakhstan et a sa proposition visant 
un monde sans conflit d’ici au centenaire de l’ONU, 
en 2045. 

Nous estimons nous aussi que les acteurs 
regionaux, qui prennent deja une part plus importante 
dans le developpement de la region a laquelle ils 
appartiennent, disposent d’une comprehension plus 
profonde de la dynamique et des causes profondes des 
conflits, et apportent une contribution inestimable a la 
paix, a la securite et au developpement mondiaux. 

En l’absence d’un appui adequat a l’Union 
africaine en termes de ressources financieres et de 
renforcement des capacites, la capacite d’execution ne 
sera pas a la hauteur des aspirations et des objectifs 
recherches. La nouvelle phase du partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine devrait envisager un soutien 
accru aux operations d’appui a la paix de l’Union 
africaine, conformement a la resolution 2320 (2016). 


Les missions hybrides de l’ONU et de l’Union 
africaine ou les forces locales regionales se sont averees 
plus efficaces du fait que les soldats africains connaissent 
bien leur propre terrain, les conditions locales et les 
tactiques des groupes armes. A titre d’exemple, citons la 
capacite de la Force multinationale mixte a lutter contre 
Boko Haram, et la Mission de l’Union africaine en 
Somalie, qui combat les Chabab dans ce pays. Financer 
les forces de l’Union africaine est done indispensable. 

D’excellents exemples montrent egalement 
comment, avec tout l’appui de l’Union africaine, 
plusieurs groupements de pays voisins jouent des roles 
importants. II s’agit du Groupe de cinq pays du Sahel 
(Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger et Tchad), des 
Etats membres de la Commission du bassin du lac Tchad 
et des pays qui composent la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, laquelle a permis 
d’eviter la crise presidentielle en Gambie. 

Le Kazakhstan se felicite de la decision de 
l’Union africaine de proroger le mandat de l’lnitiative 
de cooperation regionale pour l’elimination de l’Armee 
de resistance du Seigneur de 12 mois supplemental s, 
jusqu’au 22 mai 2018, afin de renforcer les mecanismes 
de coordination des operations transfrontieres. 

Enfin, le Kazakhstan fera tout son possible pour 
resserrer les liens de cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine, dans le but de reagir plus efficacement aux 
menaces emergentes en Afrique et au-dela. 

M. Kawamura (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais a mon tour m’associer aux orateurs precedents 
et exprimer les condoleances du Japon au peuple chinois 
apres l’incident tragique qui s’est produit dans la creche 
de Jiangsu, dans l’est de la Chine. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat sur la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine sur les questions de paix 
et de securite, debat particulierement opportun apres 
l’adoption unanime de la resolution 2320 (2016) en 
novembre dernier. Je remercie egalement M me Viotti, 
Directrice de cabinet du Secretaire general, M. Chergui, 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, et M. Kaberuka, Haut-Representant de 
l’Union africaine charge du Fonds pour la paix, pour 
leurs exposes concrets. 

Le Japon prend bonne note des rapports du 
Secretaire general (S/2017/454) et de l’Union africaine. 
Ils forment une base utile pour etudier notre partenariat 
elargi et les outils specifiques que represented les 
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operations d’appui a la paix de l’Union africaine pour le 
maintien de la paix et de la securite. 

Un point essentiel qui se degage de ces deux 
rapports est l’avantage comparatif dont dispose 
l’Union africaine lorsqu’elle fait partie des premiers 
intervenants et dans des environnements delicats. Des 
discussions plus approfondies sont necessaires aussi 
bien au Conseil qu’au sein de l’Union africaine pour 
donner le role le plus efficace possible aux operations 
d’appui a la paix, notamment s’agissant de la repartition 
des taches. Les Casques bleus et les Casques verts ont 
des roles differents, et il n’est pas forcement performant 
de s’attacher a permettre aux operations d’appui a la 
paix de reproduire les activites multidimensionnelles 
des Nations Unies. 

Le rapport du Secretaire general presente un 
nouveau modele de financement conjoint d’un budget 
elabore conjointement, ainsi qu’un processus conjoint 
de planification et devaluation. Nous constatons que 
le rapport de l’Union africaine fait des propositions 
similaires. Nous pensons que ces modeles necessitent 
une plus grande clarte de la part de l’Union africaine, 
avec un appui du Secretariat de l’ONU, selon que 
de besoin, particulierement en ce qui concerne la 
budgetisation conjointe et la responsabilisation. Nous 
insistons, a l’instar de la Directrice de cabinet, sur le 
role crucial que joue l’Assemblee generale s’agissant des 
questions financieres. 

Nous devons eviter que les debats concernant les 
operations d’appui a la paix s’attardent excessivement 
sur leurs aspects financiers. A lui seul, le financement 
ne peut pas eliminer les difficultes auxquelles se 
heurtent les operations d’appui a la paix, compte tenu 
des restrictions auxquelles se heurte le personnel charge 
de l’execution des taches, y compris au Departement 
paix et securite de l’Union africaine. 

Afin d’approfondir notre comprehension de la 
situation actuelle, nous voudrions profiter du dialogue 
interactif informel, a Tissue de la presente seance, 
pour en savoir davantage sur les efforts en cours et sur 
l’engagement politique en faveur de l’application de la 
decision de Kigali concernant le Fonds africain pour 
la paix. 

Le Japon estime que le partenariat ONU-Union 
africaine permet de donner aux Etats africains et a leurs 
populations des moyens d’action pour qu’ils puissent 
jouer un role actif dans leur propre securite. Le Japon, en 
sa qualite de membre du Conseil et de contributeur parmi 


les plus importants au budget de maintien de la paix des 
Nations Unies, est tres heureux de prendre part aux 
discussions sur la poursuite d’une collaboration qui tire 
parti des avantages comparatifs des deux organisations. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

En premier lieu, la Bolivie souhaite s’associer 
aux expressions de condoleances concernant l’accident 
tragique qui a eu lieu en Chine. Nous faisons part de 
notre solidarity et de nos pensees aux families des 
victimes et nous souhaitons un prompt retablissement 
aux blesses. 

Par ailleurs, la Bolivie tient a remercier la 
Directrice de cabinet du Secretaire general, M me Maria 
Luiza Ribeiro Viotti, le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, M. Chergui, et le Haut- 
Representant de l’Union africaine charge du Fonds 
pour la paix, M. Donald Kaberuka, des informations 
qu’ils nous ont fournies. Nous exprimons egalement 
nos remerciements et notre reconnaissance aux 
delegations ethiopienne, egyptienne et senegalaise qui 
ont eu l’initiative de demander la convocation de la 
presente seance. 

La Bolivie se felicite du travail effectue par le 
President de la Commission de l’Union africaine et le 
Secretaire general de l’ONU pour les resultats de la 
premiere Conference annuelle ONU-Union africaine, qui 
a eu lieu en avril. Nous encourageons leur engagement 
a renforcer le dialogue et a ameliorer les mecanismes 
de cooperation et de coordination a travers des objectifs 
communs. L’Union africaine a repondu en temps voulu 
aux nouvelles menaces qui pesent sur la paix et la securite 
en Afrique. En atte stent clairement le deployment de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie en 2007, 
l’lnitiative de cooperation regionale pour Felimination 
de l’Armee de resistance du Seigneur, ainsi que l’appui 
apporte a la Commission du bassin du lac Tchad dans 
la mise en place de la Force multinationale mixte pour 
lutter contre Boko Haram. 

Certaines des realisations mentionnees ont 
permis a l’ONU et a l’Union africaine de forger une 
alliance strategique qui, au cours des 15 dernieres 
annees, a integre des methodes de travail novatrices, 
essentiellement dans le cadre d’operations de paix. Les 
operations de paix deployees par l’ONU en Afrique 
constituent un instrument clef des efforts constants pour 
concretiser la paix et la securite dans les pays qui sont 
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en proie a de graves crises politiques et sociales; elles 
sont egalement un outil precieux pour surmonter des 
obstacles tels que le terrorisme et les crises humanitaires. 

La Bolivie souligne la croissante du niveau de 
partenariat strategique entre le Conseil de securite de 
l’ONU et le Conseil de paix et de securite de 1’Union 
africaine, ces deux organes etant engages a developper 
une relation structuree et equitable, tout en renforgant 
leur partenariat au moyen d’un appui mutuel et d’une 
assistance technique constante, aussi bien sur les 
questions politiques que pour les operations de maintien 
de la paix. Nous esperons que la reunion prevue en 
septembre sera couronnee de succes. 

Le Conseil a souligne qu’un processus 
consultatif d’analyse et une planification conjointe 
avec l’ONU sont indispensables pour formuler des 
recommandations communes sur l’etendue des 
ressources des missions. C’est pour ces raisons qu’a ete 
adoptee la resolution 2320 (2016), par laquelle le Conseil 
de securite s’est declare pret a examiner les options en 
reponse a la proposition faite par 1’Union africaine de 
financer a hauteur de 25 % le cout de ces operations a 
l’horizon 2020. Une telle mobilisation des ressources 
contribuerait de fagon importante et determinante a 
la mise en oeuvre du programme paix et securite de 
l’Union africaine. Nous encourageons les pays donateurs 


et la communaute internationale en general a continuer 
d’y contribuer activement et a honorer les engagements 
qu’ils ont pris dans le cadre de la cooperation et au titre 
de la resolution 2320 (2016). 

La Bolivie considere que le succes des operations 
de maintien de la paix depend de la cooperation etroite 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine, ainsi que du role qui est accorde, entre autres, 
aux femmes dans ce type de processus. Nous insistons 
sur la necessity que les deux organisations garantissent 
pleinement l’integration des femmes et la prise en compte 
systematique de la problematique hommes-femmes dans 
toutes les activites liees a la paix et a la securite. 

Enfin, la Bolivie pense qu’il est primordial 
d’accorder un role plus important a l’Union africaine 
dans la prise de decisions s’agissant des questions qui la 
concerne, et ce dans le strict respect de la souverainete, 
de l’independancee et de l’integrite territoriale de tous 
les Etats qui la composent. Si nous voulons relever les 
defis communs qui se posent a nous, il convient de 
respecter le principe selon lequel il faut trouver des 
solutions africaines aux problemes africains. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

La seance est levee a 11 h 40. 
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